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Direction des Politiques Publiques et des Collectivités

Locales

2A-2017-04-25-001

Arrêté portant répartition de la detr 2017
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Direction des Politiques Publiques et des Collectivités

Locales

2A-2017-04-24-001

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT ET DE

L'AMENAGEMENT - Arrêté de suspension d'activité -

SPANU ConcassageArrêté portant suspension d’activité, dans l’attente du respect des dispositions préfectorales

réglementant les installations de traitement de matériaux exploitée par la S.A.R.L. SPANU

CONCASSAGE sur le territoire de la commune de Sarrola Carcopino, lieu-dit "Rezza".
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Direction des Politiques Publiques et des Collectivités

Locales

2A-2017-04-24-002

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT ET DE

L'AMENAGEMENT - Arrêté de suspension d'activité -

SPANU et frèresArrêté portant suspension d’activité, dans l’attente du respect des dispositions de l’arrêté

ministériel du 26 novembre 2011 réglementant une centrale à béton exploitée par la S.A.R.L.

SPANU ET FRERES sur le territoire de la commune de Sarrola Carcopino, lieu-dit "Rezza".
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Direction des Politiques Publiques et des Collectivités

Locales

2A-2017-04-14-003

BUREAU DES AFFAIRES BUDGETAIRES ET

FINANCIERES arrêté portant mandatement d'office d'une

dépense obligatoire
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Direction des Ressources Humaines et des Moyens

 R20-2017-04-21-001

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION ET DES

LIBERTES PUBLIQUES 

Arrêté modifiant l'arrêté n°16-1631 du 22 août 2016

instituant dans le département de la Corse-du-Sud les

bureaux de vote dans les communes comportant un bureau

de vote unique pour la  période comprise entre le 1er mars

2017 et le 28 février 2018
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2016-04-16-001

SERVICE ECONOMIE AGRICOLE arrêté retirant

l'agrément du G.A.E.C. total dénommé CASTOLA
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RinnUqpB FRANÇAISE

PREFET DE LA CORSE-Dll-SUD

Direction départementale

DES TERRITOIRES ET DE U MER

Service de Péconomic agricole

Arrêté n° do

Retirant Tagrément du GAEC total dénomé « CASTOLA»

Lepréfet de Corse, préfet de la Corse-duSud,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

Vu les articles du code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 323-7, R. 323-9 et
suivants ;

Vu la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt ;

Vu le décret n® 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation età l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de M. Bernard
SCHMELTZen qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu le décret n° 2011-261 relatif aux conditions de reconnaissance et de fonctionnement des

GAEC du 10 mars 2011 :

Vu rarrêté du Premier ministre du 7 juillet 2011 nommant M. Patrick ALIMl. attaché principal
d'administration, directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu la circulaire DEPSE/SDSA/C95 n" 7045 et DPE/SPM/C95 n° 4024 du 29 décembre 1995 sur

les modalités d'application aux GAEC de la transparence pour les paiements compensatoires ;

Vu la circulaire DGPAAr/SDEA/C2011-3032 du 27 avril 2011 iciative aux conditions de
reconnaissance et de fonctionnement des GAEC ;

Vu la note de service DEPSE/SDSEA^98-7035 du 30 septembre 1998 :

Vu l'arrêté péfcctoral n° 86/162 du 3Juillet 1986 agréant le GAEC « CARTOLA» pour une durée
de 30 années ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 98/1654 en date du 16 novembre 1998 modifiant la dénomination du
GAEC «CARTOLA»

Vu l'arrête préfectoral n® 2013311-0005 en date du 7 novembre modifiant la composition du
GAEC «CASTOLA»

Vu l'arrêté préfectoral n° 16-2295 du 28 novembre 2016 modifié portant délégation de signature à
m. Patrick ALIMI - directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse du Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n'̂ 16-2397 du 8 décembre 2016 modifié portant subdélégation de signature
aux chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de Corse du
Sud.

Considérant la durée de vie de 30 ans du GAEC « CASTOLA » à compter du 1" juillet 1986, date de
son immatriculation au registre du commerce et des sociétés ;

llirccliuii tli'piir<t'im-iiinlr ripvicrrimim vl ilc l:i mer dp In C<irsc-dii-Sud - U'm'-pli-iii lU' In <I:irp - AJnccIn ccdcv 9
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Surproposition du directeur départemental des territoires et de la mer,

.\RRETE

Article 1er - Le groupement agricole d'exploitation en commun dénommé GAEC « CASTOLA », est
dissout à compter du 16 avril 2017.

Article 2- Les arrêtés préfectoraux n°98/1654,98/1654 et 2013311-0005 susvisés sont abrogés.

Article 3 - Le directeur départemental des territoires et de la mer est chargé de l'exécution du présent
arrêté.

Fait à ÂJaccio, le 16 avril 2017

P/Le préfet et par délégation,
P/le directeur départemental des territoires et de la mer

Lechef du servicede rÉconomi&ACTdole

Voies ei délais de recours - Conformémentaux dispositions des articles R. 421-1 à R.. 421-5 du code deJustice
administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un ivcours contentieux devant le Irihiinai administratif de
Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification au de sa publication.
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2017-04-10-009

SREF - Récépissé de déclaration n° 2017-11 en date du

10/04/2017 concernant le rejet des eaux pluviales et

les travaux en rivières pour le réaménagement du parking

de la station du Val d'Ese sur la commune de BastelicaSREF - Récépissé de déclaration n° 2017-11 en date du 10/04/2017 concernant le rejet des eaux

pluviales et

les travaux en rivières pour le réaménagement du parking de la station du Val d'Ese sur la

commune de Bastelica
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DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAU FORET
Unité ; Police de l'eau- MISE

LibttU * • FfaHtnltS

RiPUAUqUKFBANÇAlSE
PREFET DE LA CORSE-DU-SUD

Récépissé de déclaration n® 2017-11 en date du 10/04/2017 concernant le rejet des eaux pluviales et
les travaux en rivières pour le réaménagement du parking de la station du Val d^Ese sur la
commune de Bastelica.

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud

Vu ie code de renvironnement ;

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant monsieur Bernard SCHMELTZ
en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16-2295 du 28 novembre 2016 portant délégation de signature à
Monsieur PatrickALIMI, directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêtépréfectoral n° n°l 6-2397 du 08 décembre 2016 portant subdélégation de signature aux chefs
de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu la déclaration au titre de Tarticle L.214-3 du code de renvironnement reçue le 10/02/2017, déclarée
complète le 22/02/2017, enregistrée sous le numéro CASCADE 2017-00002 et présentée par
Monsieur le président du Conseil Départemental de Corse-du-Sud relative au réaménagement du
parking de la station d'Ese sur la commune de Bastelica ;

donne récépissé à :

Monsieur le Président du Conseil Départemental de Corse du Sud
Hôtel du Département

BP414

20 183 Ajaccio cedex 1

de sa déclaration concernant le rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles et les travaux en rivière
relatifs à un projet de réaménagementdu parking de la station du Val d'Ese sur la commune de Bastelica.

Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique

2.1.5.0

Intitulé

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces
superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la
surface totale du projet, augmentée de la surface

Régime

Déclaration

I
Préfeciure de IaCorse-du-Siid-BP40l -20 ISS Ajaccio cedex I - Standard : 04,95.11.12.13

Télécopie : 04.95.II. 10.28-Adresseélectronique : Drefccturc@corse-du-sud.gouv.fr

Arrêtés de

prescriptions
minimales

correspondant
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correspondant à la partie du bassin naturel dont les
écoulements sont interceptés par le projet, étant :
2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha.

3.1.2.0

Installations, ouvrages, travaux ou activités
conduisant à modifier le profil en long ou le profil
en travers du lit mineur d'un cours d'eau, à
l'exclusion de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0, ou
conduisant à la dérivation d'un cours d'eau :

2° Sur une longueur de cours d'eau inférieure à
100 m.

Déclaration

Arrêté ministériel

du 28 novembre

2007

3.13.0

Installations ou ouvrages ayant un impact sensible
sur la luminosité nécessaire au maintien de la vie et

de la circulation aquatique dans un cours d'eau sur
une longueur :

2° Supérieure ou égale à 10 m et inférieure à
100 m : déclaration

Déclaration

Arrêté ministériel du

13 février 2002

« luminosité »

Outre le respect des prescriptions minimales applicables au projet :

- Le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration et avertir le service risques
eau forêt de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer (D.D.T.M.) du début des travaux, 15
jours avant leur commencement,
- toutes les précautions doivent être prises afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations,
- le pétitionnaire devra veiller à ce que le plan des procédures à suivre en cas de pollution accidentelle
(page 65 et 66 du dossier) respecte le plan de secours spécifique et le réseau d'alerte que doit établir le
Sivom Sampiero comme prévu à l'article 4.3 de l'arrêté préfectoral de DUP n°2010 344-0011 du 10
décembre 2010 (arrêté joint).

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à compter de la réception du
présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L-216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de l'article R 214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication ;

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de Bastelica où cette
opération doit être réalisée pour alfichage pendant une durée minimale d'un mois. Le récépissé sera mis à
disposition du public sur le site intemet de la préfecture de Corse-du-Sud durant une période d'au moins
six mois.

Recours :

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compter de sa
publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les tiers,
dans les conditions de l'article L. 514-3-1 du code de l'environnement à compter de la date d'affichage à
la mairie de la commune de Bastelica.
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Recours ;

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compter de sa
publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les tiers,
dans les conditions de l'article L. 514-3-1 du code de renviromiement à compter de la date d'affichage à
la mairie de la commune de Bastelica.

Validité :

En application de l'article R. 214-51 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation, la
construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de votre déclaration,
doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à défaut de quoi
votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus tard
deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Pour le préfet et par délégation

tlisqUes

Magilj/ ISSAUD

Destinataires du récépissé :
Monsieur président du conseil départemental de Corse-du-sud
Mairie de Bastelica

Agence Française pour la Biodiversité
Recueil des actes administratifs

ervlce
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Déclarant d'utilité publique les travaux de prélèvement d'eau à la prise en rivière de Zipitoli
destinée à l'alimentation du Sivom de la Pieve de Sampiero, instaurant les périmètres de

protection et autorisant l'utilisation de l'eau envuede la consommation humaine

Le Préfet de Corse, Préfet de la Corsc-du-Sud,

Vu ieCode de la Sanlé Publique, et notamment les articles L. 1321-1 à L. 1321-10, ainsi que R. 1321-1
à R. 1321-63;

Vu le Code de l'Environnement, et notamment les articles L.214-1 à L.214-6, L. 214-8 et L. 215-13 ;

Vu le décret n'= 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et a
l'action des services de l'Etatdans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 28 juillet 2008 nommant M. Stéphane BOUILLON en
qualitéde Préfet de Corse, Préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral du 29 juin 2010 modifié portant délégation de signature à M. Eric MAIRE
secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté-du 20 juin 2007 relatif à la constitution du dossier de la demande d'autorisation d'utilisation
d'eau destinée à la consommation humaine menliomiée aux articles R. 1321-6 à R. 1321-12 et R.
1321-42 du code de la santé publique ;

Vu l'arrêté du 11 janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux
destinées à la consommation humaine mentiomiées aux articles R. 1321-2, R. 1321-3, R. 1321-7 et
R. 1321-38 du code de la santé publique ;

Vu l'arrêté n® 0944 CE du Président du Conseil Exécutif relatif à l'approbation du Schéma
Départemental d'Aménagement et de Gestion des eaux du bassin de Corse en date du 15 décembre
2009;

Vu l'arrêté n® 09-0497 du 18 décembre 2009 portant approbation du progranune pluriaimuel de mesures
du Schéma Départemental d'Aménagement etdeGestion des eaux du bassin deCorse ;

Vu la délibération, endate du 6 Décembre 2007, par laquelle leConseil syndical du Sivom de la Pieve
de Sampiero :

> demande l'ouverture del'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique des travaux ;
> prend l'engagement de conduire à son terme la procédure et de réaliser les travaux

nécessaires à la mise en conformité des périmètres de protection du capiage ;

> prend l'engagement d'acquérir les terrains nécessaires à la réalisation des périmètres de
protection immédiate ;

Prcfeciuie delaCorse-du-Sud - BP 401 - 20188 Ajaccio cedex l - Standard : 04.95.11.12.13
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> prend l'engagement d'inscrire à son budget, outre les crédits destinés au règlement des
dépenses de premier établissement et d'indenmisation mentionnés ci-dessus, les d^enses
nécessaires à l'établissement, à l'exploitation, à l'entretien et à la surveillance des
captages et de leurs périmètres de protection ;

Vu L' avis de l'hydrogéologue agréé dans ses rapports de juillet 2003, et dans son additif du 22 juin
2007;

Vu l'arrêté préfectoral n® lO-SEEF-16 en date du 1" février 2010 portant ouverture des enquêtes
publiques de droit commun et parcellaire, préalables à la Déclaration d'Utilité Publique d'un
prélèvement d'eau destinée à la consommation humaine, et à l'instauration des périmètres de
protection de la prise d'eau en rivière de Zipitoli, réalisée du 22 février 2010 au 12 mars 2010 au
siège du Sivorri de la Pieve Sampiert) (mairie d'Eccica Suarella), et en mairies de Bastelica,
Ciamannacce et Cauro;

Vu l'avis du Commissaire enquêteur en date du 5 avril 2010;

Vu le rapport du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé de Corse, sur les résultats de
l'enquête;

Vu l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques en
date du 26 novembre 2010;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud,

ARRETE

Article 1er - Déclaration d'utilité publique des travaux
Sont déclarés d'utilité publique les travaux à entreprendre par le Sivom de la Pieve
de Sampiero en vue de l'alimentation en eau destinée à la consommation humaine
par la prise en rivière de Zipitoli.

Article 2 - Situation des ouvrages par rapport au Code de l'environnement
Le QMNA5 (débit d'étiage moyen) de la rivière d'Ese à hauteur de la prise d'eau
étant évalué à 881/s, la dérivation effectué^ar le Sivom de la Pieve de Sampiero au
droit de la prise d'eau de Zipitoli -est soumise à autorisation préfectorale de
prélèvement des eaux dans le milieu naturel au titre du Code de l'Environnement
(article L214-1) ; le prélèvement étant supérieurà 5% du QMNA5.

Une telle autorisationa d'ores et déjà été accordée au Sivom de la Pieve de Sampiero
par arrêtépréfectoral en date du 27juin 1975, pour un débit instantané de 25 1/s (soit
90 m'̂ /h) etun débit quotidien de 2000 mVj.

Article 3 - Autorisation de prélèvement
Le Sivom déla Pieve de Sampiero est autorisée à prélever un débit de 2000 mVj à la
prise en rivièrede Zipitoli.

Article 4 - Périmètres de protection
Conformément à l'article L 1321-2 du Code de la Santé Publique, sont établis autour
de la prise d'eaules périmètres de protectionsuivants, reportés sur la carte figuranten
aimexen®l.
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Article 4.1 Périmètre de protection immédiate
Délimité selon les plans annexés au présent arrêté, il est aménagé selon les
prescriptions de l'hydrogéologue agréé. L'emprise du périmètre devra êtreacquise et
rester la pleinepropriété du Sivom de la Pievede Sampiero, pendant toute la durée
de l'autorisation.

Le périmètre estnettoyé régulièrement.

Dans cette zone, sont interdits les dépôts, installations et activités autres que ceux
strictement nécessaires à l'entretien des ouvrages.

Dans ce périmètre, seules sont autorisées les activités exclusivement liées à
l'exploitation des captages et explicitées dans l'acte de Déclaration d'Utilité
Publique.

Il s'agit d'un périmètre c^los installé à environ 10 m en aval de la prise d'eau, une
trentaine de mètres de part et d'autre de la prise, et 100 m en amont, soit une

^ superficie d'environ 6695 m^.
Il sera situé sur les parcelles :

• n°232, Section I feuille 2 du plan cadastral de la commune deBastelica,

• n°276 et 277, Section I feuille 3 du plan cadastral de la commune de
Bastelica.

La clôturea une hauteur totale de 2 mètres, et est munie d'un portail fermant à clef.
Il est adapté aux caractéristiques du terrain (topographie, accessibilité, etc.), et est de
préférence non perpendiculaire aux rives, la première crue emporterait la clôture. Ce
périmètre est étendu à un sectem* de berges de part et d'autre de la prise d'eau au-
dessus de la cote maximale du cours d'eau (la clôture se trouvera ainsi en dehors de
la zone inondable, depart et d'autre de la rivière à environ 30 iifdu lit mineur).
De plus, les bacs de dessablàge situés sur les parcelles 276 et 272 Section 1feuille 3
sont protégés par une clôture du même type ainsi quel'unité de filtration au bord de
la route entre Cauro et Bastelica.
Despanneaux interdisant l'accès et la baignade souspeinede poursuite sont installés.

Article 4.2 Périmètre de protection rapprochée
Il s'agit d'un périmètrenon clos.

Il s'étend sur les parcelles suivantes :

Section I Feuille2 du plan cadastralde la commune de Bastelica : 231, 232,233,
234, 2â5,236, 237, 238, 239, 240, 24H,242, 243, 244, 245, 246, 247, 248, 249,
250,251,252,253.

Section I Feuille3 du plan cadastral de la commune de Bastelica : 275, 276,277,
278, 279, 280. 281, 282, 283, 284, 285, 286, 287, 288, 289, 290, 291, 292, 293,
294, 295, 296,297, 298,299, 300, 301, 302, 303, 304,305, 306.

- Section G Feuille 4 du plan cadastral de la commune de Bastelica : 479, 481,
482, 483, 486, 487, 488, 489, 490, 491, 492, 493, 506, 507, 509, 510, 511, 513,
514,515,516,517, 1008.

Section I Feuille4 du plan cadastral de la commune de Bastelica : 348, 349, 350,
351, 352, 353, 354, 355, 356, 358, 359, 360, 361, 362, 363, et une partie de la
n°364.

Il occupe sur une superficie d'environ 130 ha.

Dans ce périmètre, toutes sortes d'installations, travaux, activités, dépôts, ouvrages,
aménagements ou occupations ' des sols de nature à nuire directement ou
indirectement à la qualitédes eaux sont interdites ou réglementés.
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I La piste existante en amont de la prise d'eau fait l'objet de restrictions strictes. La
i circulation n'est autorisée uniquement pour les véhicules des services communaux,
I des services s'occupant dela forêt, des services d'incendie etde secours.

I Activités interdites :
j • La création de nouvelle structure permettant la stabulatîon d'animaux
I (porcheries, bergeries, ...) ;
I ' • Le décapage des sols superficiels ;
i • Le déboisement intempestif;
j • Lacréation dedécharges ;
! • L'enrobage despistes existantes ;

• Tout rejet d'assainissement collectif ou tout assainissement individuel
' supplémentaire autre que ceux qui pourraient être mis aux normes pour les

quelqueshabitations actuellementabandonnées ;

^ Afin d'éviter la stabulation des animaux « domestique », les précautions suivantes
sont à observer :

• Ne pas laisser mettreen place de constructions (enclos, abris).
• Ne pas aménager de zone d'abreuvoir à proximitédu captage.

Par ailleurs, l'assainissement autonome des maisonnettes abandonnées le long des
rives de la rivière doit être mis en conformité si celles-ci devaient être réhabilitées.

Article 4.3 Périmètre de protection rapproché satellite
I De plus, un périmètre de protection rapprochée satellite, en amont du bassin versant,
j à la station de ski d'Ese, est définit.

i II s'agit d'un périmètre nonclos, et s'étend sur lesparcelles suivantes :

j - Section FFeuille 5du plan cadastral de la commune de Bastelica : 313,314.
I - Section AFeuille 1du plan cadastral de la commune de Ciamannacce: 4, 5, 6,7,
I 8,9,10,12,13,14,15,16,17,18, 19,20,21,22,23.

Il s'étend sur une superficied'environ 128 ha.

j On réalisera au niveau des cuves de stockage d'hydrocarbures des ouvrages de
! rétention imperméables et incombustibles de volume au moins égalà celuide la cuve
! ou des cuves contenant des hydrocarbures.
! ' ' ' . •I Leparking devra êtreétanchéifié afin de recueillir leseaux deruissellement souillées
1 par les hydrocarbures, huiles, etc. Ces eaux devront être traitées avant rejet dans le
I milieu natiirel. Il faudra poser des drainq^es, des collecteurs et un ou plusieurs

séparatjsur(s) à hydrocarbures. ^

! De pluSi un plan de secours spécifique et un réseau d'alerte seront établis afin de
I détecter toute pollution accidentelle. Des détecteurs d'hydrocarbures seront installés

en différents points entre les deux périmètres de protection rapprochés. En cas de
, déversement accidentel de produits dangereux en amont de la prise d'eau de Zipitoli,

la gendannerie, les pompiers et le Sivom de la PieveSampiero seront alertés le plus
rapidement possible.

Concernant le désherbage le long de la route menant à Ese, -des produits
biodégradables seront utilisés (et non des pesticides).

Toute décharge est interdite.

Sont réglementés :

• Les épandages qui pourraient être réalisés si d'anciemies bergeries venaient à
être réhabilitées ;
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Article 4.4

• D'éventuelles citernes destinées au stockage , d'éventuels hydrocarbures,
substances toxiques ou dangereuses, qui devront être équipées d'une cuvette
de rétention de capacité équivalente au plus gros volume stocké ou d'un
système apportant lesmême garanties desécurité ;

• Les vidanges, nettoyages, entretien et ravitaillement des engins de la station
de ski qui devront être réalisés sur des emplacement aménagés à cet effet ;

• En cas de déversement de polluant accidentel, les terres souillées devront être
enlevées immédiatement et transportées dans des décharges agréées.

Périmètre de protection éloignée
Périmètre nonjustifiépour la prise d'eau de Zipitoli.

Article 5 - Dispositions générales «.
Les ouvrages et installations de prélèvement d'eau doivent être conçus de façon à
éviter le gaspillage d'eau. A ce titre, le pétitionnaire prend, si nécessaire, des
dispositions pour limiter les pertes des ouvrages de dérivation, des réseaux et
installations alimentés par les prélèvements dont il a la charge.

Le pétitionnaire met en place les moyens les plus adaptés pour mesurer de façon
précise, en continu et en cumulé, le volume prélevé. Les moyens de mesure du
volume prélevé doivent être régulièrement entretenus et contrôlés de façon à fournir
en permanence une information fiable. Les éléments du suivi de l'exploitation de
l'installation de prélèvement devront être consignés sur un registre tenu à la
disposition desagents decontrôle.

En dehors des périodes d'exploitation et en cas de délaissement provisoire, les
ouvrages de prélèvement seront soigneusement fermés. Le pétitionnaire est tenu de
laisseraccèsaux agentschargés du contrôle.

Article 6 - Travaux
Dans undélai dedeux ansà compter delanotification du présent arrêté, le Sivom de
laPieve deSampiero est ténue deréaliser les travaux suivants :

L'ouvrage decaptage sera repris, avec mise enplace dedrains.
Le périmètre de protection immédiate de laprise sera caractérisé par :

- la mise place d'une clôture de 2 mètres avec une partie enterrée et par un
portail fermant à clef;

- la mise en place d'une clôture identique pour Iqs périmètres de protection
immédiate satellites autour des b^ambres dedécantation n°l et n°2 ;

la pose de deux panneaux indiquant l'existence d'un captage et du
périmètre de protection, etinterdisant l'accès et la baignade ;

Concernant les périmètres deprotection rapprochées, il yaura notamment :

la mise enplace d'une aire bétonnée étanche autour de la cuve à mazout
de 8 000 litres située à la station d'Ese ;

- l'étanchéification de lasuperficie du parking dela station d'Eseparmise
en place d'un enrobé, soit 6OOOm^ environ ;

- réalisation d'uii caniveau étanche le long du côté aval du parking de la
station d'Ese, et mise en place d'un bassin débourbeur/déshuileur à
l'exutoire du caniveau de collecte ;

Un système de surveillance sera mis en place, avec trois détecteurs d'hydrocarbures à
laser sur le cours d'Ese.
La station detraitement sera améliorée comme définit dans l'étude d'avant projet.
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Article

Article 8

Article

Qualité des eaux brutes
Les eaux prélevées, avant tout traitement, doivent répondre aux conditions exigées
par le Code de la SantéPublique.

Les limites de qualité sont rappelées en annexe n°2 du présent arrêté. Le contrôle de
cette disposition relève de 1' Agence Régionale de Santé de Corse.

Produits et procédés de traitement
Les eaux de captages seront traitées par unefilière de traitement adéquate incluant un
traitement physique, untraitement chimique ainsi qu^un système de désinfection.

Le Sivom de la Pievè de Sampiero est tenu d'assurer un bon état de fonctionnement
des équipements visés à l'alinéa précédent.

#1

Mesures de surveillance et de contrôle
Conformément au Code de la Santé Publique et notamment les articlesR.1321-23 et
R.1321-60, le pétitionnaire est tenu d'assurer une surveillance et un entretien de
l'ensemble des installations :

- examen et nettoyagerégulier des équipements de captage, de production,
de traitement et de distribution de l'eau,

- intervention rapide en cas de tout dysfonctionnement, en prenant soin de
prévenir l'autorité sanitaire,

- programme de relevés des teneurs en chlore résiduel (sortie traitement -
milieu et fin de réseau de distribution),

- entretien annuel minimum (vidange, nettoyage, rinçage, désinfection)
des dispositifs de stockage de l'eau,
tenue d'un carnet sanitaire récueillant l'ensemble des informations

collectées relatives à la surveillance et au contrôle. ^

En cas d'accident ou de déversement de produits polluants aux abords des
installations de captage, le Sivom de la Pieve Sampiero devra informer les autorités
sanitaires conformément aux dispositions prévues par les articles R.1321-25 à 31 du
Code de la Santé Publique.

Le contrôle de la qualité de l'eau devra être assuré conformément aux articles
L.1321-10 etR.1321-15 du Code delà Santé Publique.

A cet effet,' le déclarant mettra en place, aqx points de contrôle situés à l'émergence
de la ressource, à l'entrée et en sortie des r^ryoirs, à l'entrée et en sortie de station
de traitement et sur le réseau de distribution, des dispositifs permettant la prise
d'échantillons d'eau.

Article 10 - Qualité des eaux distribuées
Les eaux délivrées aux usagers, après traitement, doivent respecter les exigences de
qualité de l'eau destinée à la consommation humaine définies par l'arrêté du 11
janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux
destinées à la consommation humaine mentionnées aux articles R. 1321-2, R. 1321-
3, R. 1321-7 et R. 1321-38 du Code de la Santé Publique.

Le contrôle du respect de cette qualité est confié à 1' AgenceRégionale de Santé de
Corse.

Dansun délai d'un moisà compterde la notification du présent arrêté, le Sivom de la
Pieve de Sampiero est tenu de sensibiliser les particuliers utilisant des branchements
au plomb sur la nécessité de remplacer leur canalisation afin d'éliminer le risque
potentiel de dissolution de ce métal dans l'eau.
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Article 11 * - Respect des prescriptions
Les travaux seront réalisés conformément aux dispositions prévues (notamment les
schémas etplans) joints à l'appui dela demande d'autorisation.
En cas de non-respect des prescriptions tecluiiques énumérées aux articles
précédents, l'autorisation pourra être abrogée sans délai.

Article 12 - Sanctions pénales
Quiconque aura contrevenu aux dispositions de l'article 4 du présent arrête sera
passible des peines prévues à l'article L. 1324-3 du code de la Santé Publique.

Article 13 - Cessibilité des terrains

Le Sivom de la Pieve de Sampiero est autorisé à acquérir, soit à l'amiable, soit par
voie d'expropriation, les terrains nécessaires à l'instauration du périmètre immédiat.
L' expropriation devra être accomplie dans un délai de deux ans à compter de la
signaturedu présentarrêté.

Article 14 - Indemnisation
Le Sivom de la Pieve de Sampiero devra indemniser les personnes des dommages
qui leurauront étééventuellement causés par l'exécution du projet.

Article 15 - Déroulement des travaux
Le pétitionnaire est tenu d'avertir immédiatement la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de Corse du Sud/ Unité policede l'eau - 8 Cours Napoléon -
20000 AJACCIO, de toute modification intervenant dans le projet et pouvant avoir
des conséquences vis à vis du respect des principes mentionnés à l'article L. 211-1 du
Code de l'Enviromiement.

Cette mesure a pour unique effet decontrôler l'exécution des prescripfions du présent
arrêtéet nesauraitdiminuer en aucune façon la responsabilité dd pétitionnaire.

Article 16 - Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. L'autorisation obtenue
par le pétitionnaire ne dispense pas de l'obligation d'obtenir les autorisations
relativesà d'autres réglementations.

Article 17 - Clause de précarité
Le prélèvement peut être suspendu ou limité provisoirement par décision du Préfet de
Corse, Préfet de la Corse-du-Sud, pour faire face aux situations ou aux menaces de
sécheresseou de risque de pénurie.

Article 18 - Durée de l'autorisation
Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que le captage participe
à l'approvisionnement de la collectivité dans les conditions fixées par celui-ci.
La présente autorisation sera périmée au bout de deux ans, a partir de la date de
notification du présent arrêté, s'il n'en a pas été fait usage avant expiration de ce
délai.

Article 19 - Caractère de l'autorisation
La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l'installation
doit faire l'objet d'une déclaration par le titulaire de l'autorisation auprès de la
Direction Départementale des Territoires et de la Mer de Corse du Sud / Unité police
de l'eau - 8 Cours Napoléon - 20000 AJACCIO, dans le mois qui suit la cessation
définitive, l'expiration du délai de deux ans ou le changement d'affectation. Il est
donné acte de cette déclaration.

L'autorisation estaccordée à titrepersonnel, précaire et révocable sans indemnité.
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Article 20 - Notification

Toutes les notifications seront valablement faites au bénéficiaire en mairie d'Eccica-

Suarella, siège du Sivom de la Pieve de Sampiero.

Article 21 - Contrôle des installations et des eaux

Le bénéficiaire est tenu de se conformer à tous les règlements existants ou à se
conformer aux directives du service assurant la police de l'eau.

Les agents des services publics chargés de la police de l'eau et de la santé publique
doivent constamment avoir libre accès aux installations autorisées.

Article 22 - Publicité

L'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau
destinée à l'alimentation des collectivités humaines mentionné par l'article L. 1321-2
du Code de la Santé Publique est publié au recueil des actes administratifs de l'Etat

^ dans le département et est affiché à la mairie de chacune des communes concernées
pendant une durée minimale de deux mois. Une mention de cet affichage est insérée
en caractères apparents dans deux journaux locaux.

Le procès verbal d'accomplissement de ces mesures, dressé par le Président du
Sivom de la Pieve de Sampiero, sera adressé à la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de Corse du Sud / Unité police de Peau - 8 Cours Napoléon -
20000 AJACCIO, afin d'être inséré au dossier d'autorisation.

Un extrait de l'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement
d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines est par ailleurs adressé par
le bénéficiaire des servitudes à chaque propriétaire intéressé afin de l'informer des
servitudes qui grèvent son terrain, par lettre recommandée avec demande d'avis de
réception. Lorsque l'identité ou l'adresse d'un propriétaire est inconnue, la
notification est faite au maire de la commune sur le territoire de laquelle est située la
propriété soumise à servitudes, qui en assure l'affichage et, le cas échéant, la
communique à l'occupant des lieux.

Les maires des communes concernées conservent l'acte portant déclaration d'utilité
publique et délivrent à toute persomie qui le demande les informations sur les
servitudes qui y sont rattachées.

Les servitudes d'utilité publique liées aux périmètres de protection devront être
reportées au document d'urbanisme de la commune dans les conditions fixées aux
articles L 126-1 et R 126-1 àR 126-3 du Co^e(le l'Urbanisme.

Article 23 - Délais et voies de recours

Le président du Sivom de la Pieve de Sampiero peut saisir le tribunal administratif de
Bastia (Villa Montepiano - 20 407 Bastia Cedex) d'un recours contentieux dans les
deux mois à partir de la notification du présent arrêté. Il peut également saisir d'un
recours gracieux l'auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours
contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse
(l'absence de réponse au tenne de deux mois vaut rejet implicite).

Le présent arrêté peut être également être déféré au tribunaladministratifde Bastia :
En ce qui concerne la déclaration d'utilité publique :

par toute personne ayant intérêt pour agir, dans un délai de deux mois à
compter de son affichage en mairie.
En ce qui conceme les servitudes publiques :

par les propriétaires concernés dans un délai de deux mois à compter
de sa notification.

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2017-04-10-009 - SREF - Récépissé de déclaration n° 2017-11 en date du 10/04/2017 concernant le rejet des eaux
pluviales et
les travaux en rivières pour le réaménagement du parking de la station du Val d'Ese sur la commune de Bastelica

86



Article 24 * - Exécution
Monsieur ,le secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud, Monsieur le
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer Corse du Sud, Monsieur le
directeur général de 1' Agence Régionale de Santé de Corse et M, le président du
Sivom de la Pieve de Sanipiero, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation leur sera adressée et qui sera
publiée au Recueil des Actes Administratifs dela Préfecture.

Fait à Ajaccio le decÇmhc 2» lo
Pour le préfet, et qar délégation,

kjsectétairqgénéral

Eric Maire

Voies et délais de recours - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Bastia dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa
notification.
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ANNEXE 2

LIMITES DE QUALITÉ DES EAUX BRUTES DE TOUTE ORIGINE UTILISÉES POUR LA
PRODUCTION D'EAU DESTINÉE À LA CONSOMMATION HUMAINE, À L'EXCLUSION DES
EAUX DE SOURCE CONDITIONNÉES, FIXÉES POUR L'APPLICATION DES DISPOSITIONS

PRÉVUES AUX ARTICLES R. 1321-7 (II), R. 1321-17 ET R. 1321-42

(Annexe H de Varrêté du 11/01/2007)

1- PARAMETRES ORGANOLEPTIQUES

PARAMETRES LIMITE UNITE

Couleur (Pt) 200 mg/l de platine ( référence à l'échelle Ft/Co)

2- PARAMETRES PHYSICO-CHIMIQUES LTES A LA STRUCTURE NATURELLE DES EAUX

PARAMETRES LIMITE UNITE

Chlorures (Cl) 200 mg/l

Sodium (Na) 200 mg/l

Sulfates (SO4) 250 mg/l

Tatocsaturation en Oxygènedissous
(Eau Superficielle)

<30% Valeur de la saturation

Température de l'eau 25 "C

3- PARAMETRES CONCERNANT DES SUBSTANCES INDESIRABLES

PARAMETRES LIMITE UNITE

Agents de surface
(réagissant au bleu de méthylène)

0,5 mg/l (lauryl-sulfate)

Ammonium (NH4) 4 mg/l

Baryum (Ba) : Eau Superficielle 1 mg/l

Carbone organique total (COT) 10 Mg/I

Hydrocarbures dissous ou émulsionnés 1 mg/l

Nitrates (NO^ : Eau Superficielle 50 mg/l

Nitrates (NOj) : Eau Souterraine 100 mg/I

Phénols (indice phénol) (OsHsCH) 0.1 mg/l (CtHsCH)

Zinc (Zn) 5 mg/l

4- PARAMETRES CONCERNANT DES SUBSTANCES TOXIQUES

PARAMETRES LIMITE UNITE

Arsenic (As) > 100 UE/1

Cadmium (Cd) 5 Pg/l

Chrome total (Cr) 50 ur/I

Cyanures (CN) 50 ue/I

Hydrocarbures polycj^cliques aromatiques (HAP)
Totaldes6^ubstances suivantes :

iluoranthène ;

benzo (b) Iluoranthène);
benzo (k) Iluoranthène ;
benzo (a) pyrène ;
benzo (g,h,i) pérylène ;
indéno (1,2,3-cd) pyrène.

•

•V.

1 Mg/l

Mercure (Hg) 1 Mg/l

Plomb (Pb) 50 Mg/l .

Sélénium (Se) 10 Mg/l

Pesticide par substance individualisée,
y compris les métabolites

2 Mg/l

Pesticides totaux 5 Mg/l

PARAMETRES MICROBIOLOGIQUES

PARAMETRES LIMITE UNITE

Entérocoques 10000 /lOO ml

Escherichia coli (E. coii) 20000 /lOOmI
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Direction Régionale des Finances Publiques

2A-2017-04-25-003

Arreté régime d'ouverture au public de la paierie

départementale

Horaires d'ouverture de la pairie départementale à compter du 1er mai 2017
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